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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 
dn À 
DECRET DE CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 
Ouverture de la session, 
M. le président. La séance est ouverte. 
J'ai recu communication du décret suivant : 


« Le Président de la République, président de l'Union fran- 
aise, 


« Vu l'article 69 de la Constitution de la Républiqu: 





» fran- 
Caise, 
« Décrète : 
« Art, fe, — L'Assemblée de l'Union francaise est convoquée 
pour le mardi 17 seplembre 1957. 
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« Art, 2 — Le présent décrel sera publié an Journal officiel 
de la République francaise. 
« Fait à Paris, le 11 septembre 1957. ; 
« RENE COTY. 
« Par le Président de la République, Président de l'Union fran- 
Caise : 
se Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BROURGES-MAUNOURY. 
« Le qarde des Sceaux, ministre de la justice, 
FOOUARD CORNIGLION-MOLINIER, » 


! 


En conséquence, je déclare ouverte la session de l'Assemblée 
de Llmion francaise, 

L'ampliation du décret dont l'Assemblée vient d'entendre lec- 
ture sera insérée au procès-verbal de la séance de ce jour et 
dépost e aux archives, 


— 2 — 


EXCUSE ET CONGE 


M, le président. M. Rocaglia s'exense de ne pouvoir assister 
à la stantut 

M. Castex demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ee congé. 

Conformément à l'artiele 48 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemiblée., 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 


é Ton 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, Mes chers collègues, vous connaissez les rai- 
sons importantes de la convocation anticipée qui rouvre, avant 
la date normale, la salle de nos délibérations. Le Gouverne- 
ment vient de saisir le Parlement d'un projet de loi-cadre qui à 
pour but, s'il est possible, comme nous l'espérons ardemment, 
en dotant notre chère Algérie d'un statut libéral et évolutif des- 
tiné à consolider la fraternelle coopéralion franco-musuimane, 
d'apaiser le drame infiniment cruel qui, depuis de trop longs 
jours, poigne nos cœurs et obsède nos pensées. 


Notre Assemblée est appelée à se prononcer sur ce projet, que 
je viens de recevoir à l'instant, dont j'avais, avant nos Vacan- 
ces, demandé et obtenu qu'il lui fût soumis, selon les droits 
qu'elle tient de la Constitution. M. le président du conseil a 
donné à cette requête un acquiescement spontané, dont je 


Lens à le remercier, 


Nous devons maintenant formuler d'urgence les termes de 
notre avis, après un examen attentif et scrupuleux, dont les 
dispositions mêmes du projet, par les controverses qu'elles ont 
soulevées, font mesurer toutes les complexités. C'est un labeur 
ardu, qui sollicite de vous, avec la pleine conscience de vos 
devoirs, la compréhension toujours plus lucide du sens natio- 
nal et humain. Ce n'est jamais en vain, j'aime à le redire, 
qu'on fait appel auprès de vous à ce double sentiment, 


Dans l'intérêt d'un débat que ne doit pas prolonger, outre 
mesure, la procédure accoutumée de la série de rapports suc- 
cessivement présentés par toutes les commissions habilitées à 
se saisir du projet, votre conférence des présidents, réunie ce 
matin, vons propose, avec le consentement de ces commis- 
sions, de confier à la seule commission de la politique générale, 
colaborant avec celle de la législation, l'étude du projet de loi 
et le dépôt du rapport sur les conclusions duquel vous anrez 
à débattre et à vous prononcer. 


S'ibn'y a pas d'opposilion à cette proposition, il en est ainsi 
décidé, (Assenliment.) 





— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de loi sur les insti- 
tutions de l'Algérie, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 1, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


Conformément à l'article 62 du règlement, la commission 
demande la discussion d'urgence de cette demande d'avis. 


N va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgenee. 


L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


EU 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, donnant compé- 
tence aux conseils du contentieux administratif dans les ter- 
ritoires d'outre-mer pour juger les comptes des comptables des 
collecüvités et établissements publics. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 2, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers à Madagascar et dépendances. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 3, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Amadou Ba une proposition 
de résolution tendant à modifier les articles 15 et 27 du règle- 
ment, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition de résolution est 
demandée par vingt-trois conseillers (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 

(1) La demande est signée de MM. Amadou Ba, Ya Doumbia, 
Mie Le Ber, MM. Reverbori, Robert Schmitt, Robert Léon, Riond, 
Deroux, Saidou Djermakoye, Schletter, Léger, Le Brun Kéris, Begat, 
Montrat, Legentilhomme, Rogué, Luciani, Guirandou N'hiaye, 
Hazoumé, Sylla, Dède, PavidDarnae, La Gravière. 


DD D on be ame 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 17 SEPTEMBRE 1957 849 





M. te président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée À statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


— 7 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Auloninj un rapport coruplé- 
mwentaire d'information fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales à la suite de la mission effectuée en Côte francaise 
des Somalis, à Madagascar et aux Comores, pour la seconde 
partie de son étude concernant: 1° la réforme de la justice 
administrative; 2° la réforme judiciaire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe socialiste S. F, TI O. propose M. Bégarra pour 
remplacer M. Cazelles à la commission de politique générale ; 

M. Thomas pour remplacer M. Bégarra à la commission des 
relations extérieures. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n’interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 

La séance est suspendue pour permettre l'affichage des deux 
demandes de discussion d'urgence. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq, est 
reprise à seize heures quarante-cinq.) 


M. le président. la séance est reprise, 


— 9 — 


INSTITUTIONS DE L'’ALGERIE 


Déclaration de l'urgence d’une demande d'avis; fixation 
de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblfe que la commmis- 
sion de politique générale à demandé la discussion d'urgence 
de la demande d'avis (n° 1, session de septembre 1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 
« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier 
la demande ou le refus de l'urgence, L'auteur, ou l'un des 
auteurs de la demande, un orateur « contre », le président 
ou le rapporteur de la commission, les représentants du Haut- 
Conseil et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus ». 

La parole est à M. Laurin, président de la commission de 
politique générale, auteur de la demande de discussion 
d'urgence, 


M. Lawrin, president de la commission de pohtique générale. 
Monsieur le président, la commission de politique générale a 
pris connaissance du projet de lui; elle est prête à nommer 
un rapporteur immédiatement après cette séance, à faire son 
rapport et à le déposer sur le bureau de l'Assemblée dès jeudi, 
alin de pouvoir en discuter en séance publique à partir de 
vendredi matin. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Burbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe comme 
muniste ne pense pas que le projet gouvernemental de loi- 
cadre, ont l'Assemblée est saisie, soit en quelque manière 
susceptible de contribuer au rétablissement de la paix en 
Algérie. 


M. Max André. Vous abordez le fond. 


M. Raymond Barbé. .. Mais nous considérons que la présente 
session extraordinaire du Parlement, dont la convocation de 
notre Assemblée est la conséquence, peut et doit aider à la 
lutte du peuple francais pour une solution pacifique du pro- 
blème algérien. C'est pourquoi nous ne nous opposerons pas 


à la demande de discussion d'urgence. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je consulle l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 


Eu conséquence, je wais appeler l'Assemblée à fixer 16 
moment où elle voudra discuter de cette dermande d'avis, 


Aux termes du 4 alinéa de l'article 62 du réglement: 


« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, Île 
texte du projet, de la proposition ou proposition de résolution 
devant obligatoirement être, au préalable, distribué. » 


A quel momeut la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
seuter son rapport ?.… 


M. le président de la commission. Mon-ijeur le président, 
la commission pense pouvoir présenter son rapport dans la 
journée de jeudi, la discussion pourrait opportunément, #i 
l'Assemblée en est d'accord, s'ouvrir à partir de vendredi matmn 
en séamwe publique. 


J'ajoute, pour que nos ‘ollégues suient pleinement informés, 
qu'il est actuellement question que le débat à l'Assembke 
naliouale vienne plus tôt que prévu. Mais, parlant au nom 
de la commission — et nos collègues ont l'intention de tra- 
vailler très fermement et très sérieusement à c?tte question 
avant de la soumettre en séance publique où ils désirent 
intervenir dans le débat — il nous paraît impossible, à nous 
commission de politique générale, et, je pense aussi, à nous 
Assemblée de l'Union française, de préseuter valablement wn 
projet bien construit, en séance publique. avant vendredi 
matin. 





M. Georges Oudard. Très bien ! 


VOTRE ne ne nn men 


LAù AN GA 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
€ loptée } 


ds © 


ASSCMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATION DES ARTICLES 15 ET 27 DU REGLEMENT 


Retrait de la demande de discussion d'urgence. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union francaise dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
posilion de rés lution (n° 4, session de septembre 1957) de 
M. Amadou Ba, tendant à modifier les articles 15 et 27 du 
réglement, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire, 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier 
la demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des 
auteurs de la demande, un orateur « contre », le président ou 
le rapporteur de la commission, les représentants du Haut- 
Conseil et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Amadou Ba, auteur de la demande de 


dis usstorn d'uret nce. 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, la discussion d'urgence 
de la proposition de résolutiun que j'ai déposée n'a d'autre 
objet que d'attirer votre attention sur les modifications de 
notre règlement qui doivent intervenir avayt le 17 octobre 1957. 
Mais la question algérienne est d'une telle importance que 
nous lui donnons la priorité absolue car il s'agit de l'avenir 
de toute l'Union francaise. 

Je demande en conséquence le retrait de l'urgence de ma 
proposition de résolution et je prierai la commission compé- 


tente d'en fixer la date de discussion. 


Les solutions que nous allons proposer sur la loi-cadre en 
Algérie seront, j'en suis sûr, empreintes de la plus haute 
justice, Je suis également persuadé que les modifications 
demandées pour remanier les articles 13 et 27 de notre règle- 
ment ne souffriront d'aucunes difficultés, car elles ne tendent 
qu'à consolider une collaboration franco-africaine franche et 


égalitaire, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Ya Doumbia. Mes chers collègues, j'ai signé avec mon col- 
légue M. Amadou Ba et dix-huit autres de nos collègues la 
demande de discussion d'urgence, pensant que cette proposi- 
tion de résolution visait la revision du règlement en vue des 
élections de l'Assemblée en octobre. Or, notre collègue M. Ba 
vient de retirer sa demande de discussion d'urgence et, prati- 
quement, la commission du règlement n'aura pas la possibilité 
d'en discuter avant le 1% octobre où nous serons réunis en 
<'ance publique et où le bureau sera élu conformément à l'an- 


cien regitment. 


Dans ces conditions, je demande si, réglementairement, un 
membre de l'Assemblée, faisant partie des vingt conseillers 
signataires d'une demande de discussion d'urgence, peut, seul, 
demander ele retrait de l'urgence. Je soulève ici un problème 
de droit et je demande si le règlement prévoit ce cas. Vingt 


conseillers ont demandé cette discussion d'urgence ct non pas 





M. le président. L'auteur ou l'un des signataires peut seul 
prendre la parole et, dès lors, il a seul le droit de soutenir ou 
de retirer la demande de discussion d'urgence. 


M. Ya Doumbia. Je demande, pour mon information person- 
neile, si le règlement prévoit ce cas. 

M. Marcel Léger. Mon cher coilègue, en votre qualité de vice- 
président de l'Assemblée, vous connaissez comme nous le 
règlement! 

M. le président, Une demande de retrait vient d'être formu- 
lée par le premier signataire qui a qualité, comme je vous l'ai 
déjà dit, pour soutenir ou retirer la demande de discussion 
d'urgence. 


La demande de discussion d'urgence est donc retirée, 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 


sions. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : membre de la commission de 
politique générale : M. Bégarra, en remplacement de M. Cazelless 
membre de la commission des relations extérieures: M, Tho- 
mas, en remplacement de M. Bégarra. 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 4 
l'Assemblée, en vue de la discussion d'urgence de la demande 
d'avis sur le projet de loi relatif à l'Algérie, de tenir ses pro- 
chaines séances publiques le vendredi 20 septembre et éven- 
tullement le samedi 21 septembre : 

Vendredi 20 septembre 1957, trois s'ances publiques, à neuf 
heures, à quinze heures et à vingt et une heures, 

HU n'y a pas d'opposition ? 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour des séances 
du vendredi 20 septembre : 

Vendredi 20 septembre 1957, trois séances publiques : 

A neuf heures, prémière séance publique : 

Discussion d'urgence de la demande d'avis (n° 1, session 
de seplembre 1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie (M. N.…., rapporteur de la commission de politique 
générale). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 


x 


Suite de la discussion d'urgence inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance publique. 

A vingt et une heur?s, troisième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence inscrite à J'ordre du jour 
de la deuxième séance publique, 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 
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—13 — 
FAIT PERSONNEL 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole pour un fait per- 
éonnel... 


M. Hazoumé. Notre coilègue, M. Ya Doumbia, a, en effet, 
posé une question au bureau et nous attendons la réponse. 


M. le président. J'ai déjà répondu à M. Ya Doumbia que Je 
premier signataire d’une demande de discussion d'urgence 
peut toujours retirer cette demande. 


M. Ya Doumbia. Est-ce écrit noir sur blanc dans le règlement 
de l'Assemblée ? 


M. le président. Cela ressort du troisième alinéa de l'article 62 
du règlement, 


M. Montrat. Je crois qu'il est dit: « les auteurs » et non: le 
« premier signataire ». 


M. le président, Le règiement précise que l'auteur ou l’un des 
auteurs peut seul prendre la parole. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle: au nom de 
la commission du règlement. 


M, Michel Habib-Deloncle. En l'absence de M. le président de 
la commission du règlement et de ses vice-présidents, je suis 
bien entendu, en ma qualité de secrétaire de cette commission, 
à la disposition de l’Assemblée, mais je crois savoir qu'un cer- 
tain nombre de membres de la ommission du règlement sont 
également membres Je la commission de politique générale ou 





de la commission de législation et sont disposés à participer au 
débat sur le projet de loi-cadre qui va s’instaurer devant cette 
<ormmission à l'issue de la présente séance. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée quand elle 
entendrait que la commission du règlement se réunisse pour 
examiner la question soulevée par M. Ya Doumbia. 


M. le président. Monsieur Ya Doumbia, maintenez-vous votre 
demande ? 


M. Ya Doumbia. Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir 
posé cette question, mes fonctions de vice-président de l'Assem- 
blée ne m'imposant pas la connaissance de mémoire du règle- 
ment dans ses moindres détails. C'est pourquoi je voudrais 
savoir si un membre de cette Assemblée, faisant. partie des 
signataires d'une demande de discussion d'urgence, a réglemen- 
tairement je droit de demander le retrait de l'urgence. 


M. Georges Oudard, La demande de discussion d'urgence ne 
peut pas, de toute facon, être maintenue puisqu'il n'y a plus 


que dix-neuf signataires. (Très bien! très Lien! sur divers 
bancs ) 


M. Jean Guiter. Exactement. 

M. Ya Doumbia. Je demandais simplement si le règlement pré- 
voyait cette possibilité pour un des signataires, 

M. le président. Je confirme ce que j'ai dit précéjemment., Le 
règlement ne prévoit qu'un seul orateur. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-sept heures } 


Le Chef du ceTUICe de la «ténographie 
de L'Assemblee de L'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réumon du mardi 17 septembre 1957. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le mardi 
17 septembre 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Celle conférence à décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l'Assemblée, 


L — Tenir ses prochaines séances publiques : 


re + 


Le vendredi 20 septembre 19957, à neuf heures, quinze heures 
el vingt et une heures, et éveutuellement le samedi 21 sep- 
tembre 1997. - 


Î. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
Gxer comme suit l'ordre du jour de ces séances : 

Discussion d'urgence de la demande d'avis (n° 1, session 
de septembre 1957) relative au projet de loi sur les institutions 
de l'Algérie, 








QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 17 SEPTEMBRE 197 


Application des articles 82, Si et 84 du règlement ainsi conçus: 


Art. 52, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet Le texte am president de l'As- 
ÿt mblee, qui le [AL tnumque au gouverne mer imteresse. 

« Les questions orales doivent étre très sommairement rédigées 
et ne comenr aucune tmprulation d'ordre personnel à l'égard de 
Vers nommément désignés, sous resvrre de ce qui est dit à 
l'article 5 ci-dessous, elles ne peuvent ètre postes que par un 
seul conseiller 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et a mesure de leur depot 


« Art. 82 L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin 
Cipe, chaque mois, une SeunCe pour les questions orales pusecs par 
application de l'article precédent 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une sénnce que 
Les questions postes huil Jours au moins avant cette Séance. » 

« Arf. Si, Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscriplion au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
ta parole au ministre. 

L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
bui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, il doit limiter 
Striclement ses erplications au cadre [ixé par le terte de sa ques- 
hon, ces erplications ne peuvent excéder quinze minutes. 

St l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle 

« Si le münistre intéressé est absent, la question est reportée à 
C'ordre du jour d'une séance ultérieure, » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


71. 17 seplembre 197. — M, Boisdon n'a pas besoin de rappeler 
4 M. le ministre de la France d'outre-mer que l'Assemblée de 
"Union française à voté en sa séance du {1 juillet 1957, avec, sem- 
lait1l, le plein accord du Gouvernement, les textes des deux décrets 
stituant des barreaux dans les cours d'appel de l'Afrique occiden- 
tale et dans celle de l'Afrique équatoriale. A demande pourquoi ces 
textes n'ont pas été promulgués pendant les vacances, alors qu'il y 
aurait eu intérêt évident à ce qu'ils le fussent avant la rentrée judi- 
tiaire pour permettre: 1° aux barreaux de procéder aux élections 
prévues par les textes et à la rédaction de leur règlement intérieur; 
Je au Gouvernement lui-même de saisir les Grands Conseils de pro- 
jets de réglementations particulières si cela s'avérait nécessaire — 
étant donné que ces réglementations ne sauraient en rien modifier 
bes règles de l'organisation générale des juridictions de droit français. 


————— 





78. — 17 septembre 1957. — M. Boisdon, en présence du mouve- 
ment revendicatif qui soulève actuellement tout le corps de la 
magistrature d'outre-mer, mouvement qui risque d'aboutir à une 
grève déplorable, demance à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, qui connait micux que personne les griefs el les intentions 





de ces fonctionnaires, gr en ont avisé le Président de la 
République, président du conseil supérieur de la magistrature, le 
garde des sceaux et lui-même, quelles mesures il compte prendre 
pour prévenir un événement. si regrettable en mettant enfin sur pied 
d'égalité les magistrats de la France d'outre-mer el ceux de la 
France métropolitaine. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 11 SEPTEMBRE 197 


Application des articles 80 et S1 du règlement ainsi conçus: | 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des- Gouvernements en remet le terïte au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et né 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent cire posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 

« Art. St. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui sui cette icaéiun, 
ies réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que | 
l'intérét public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à le date 
de cette demande de conversion. » | 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES | 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 259 M. Alfred Bour; %7 Mme Eboué-Tell; 105 M. Hazoumé; 
M. Georges Riond. 


Affaires étrangères. 
Nos 359 M. Alfred Rour: 418 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riond; 
153 M. Louis Delmas ; 493 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Nos 59 M. Georges Riond: 511 M. Paul Theellen; 513 M. Jules 
Daber; 5% M. Paul Theetten, 
Affaires sociales, 


Ne 505 M. Pierre Cornet, 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


N "77 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier; 


1 
5% Mme Eboué Tell. 
Défense nationale et forces armées. 
Nos 527 M. Joseph Dumas; 551 M. Paul Theetten, 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 5:10 M. Jules Daber, 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 4% M. Alfred Bour: 456 M. Paul Theelten: 478 M. Panl 
Theetten ; 10 M. Alfred Bour: 515 M. Roger busseaulx ; 52 M. Theet- 
ten; 554 M. Junillon. 


Budget. 


Nos 523 M. Paul Theellten; 534 M. Paul Theetten; 552 M. David- 
Darnac, 
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: Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Recorfstruction et logement, 
Ne 549 M. Jules Daber. 


France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 525 Mme M.-H. Lelaucheux. 


intérieur. 
Nos 461 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-Hl. 
Lefaucheux:; 475 M. Georges Le Brun Kéris, 


Justice. 
N° 553 M. Junilion. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


555. — 17 seplembre 19:57. — M, daoques Rogue appelle l'attention 
de M, le ministre de la France d'outre-mer sur la siluation morale 
et financière dont souffrent les fonctionnaires de la magistrature de 
la France d'outre-mer et le prie de bien vouloir lui eg 1° les 
mesures qu'il compte décider pour rajuster leur échelle de soldes 
atin de rétablir, à égalité de situation, l'égalité de traitement avec 
les magistrats servant dans la métropole; 2° si, en ce qui concerne 
l'application en outre-mer des dernières augmentations de traite- 
ment accordées en métropole, les délais déjà fort longs approchent 
de leur terme; 3° si cet alignement se fera bien aux mêmes condi- 
tions qu’en métropole, quant à la date de son application: 4e si 
sera déposé bientôt le projet de décret fixant le staiut de la magis- 
trature dans la France d'outre-mer, attendu et promis depuis dix 
ans, conférant des garanties de maïisation de carrière analogues à 
celles reconnues aux autres serviteurs de l'Etat notamment en ali- 
guant la pyramide des emplois, le nombre des grades et l'accession 
à ces grades sur les normes admises en métropole. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


518. — Mme Lefaucheux demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s il ne faut pas voir une survivance de l'esclavage dans 
l’aflaire décrite ci-après. Une jeune fille habitant un centre souca- 
hais est fiancée par sa famille alors qu'elle n'est encore qu'une 
eulant, A mesure qu'elle grandit, elle ne cesse de manifester sa 
vo.onté de ne pas conclure ce mariage et d'épouser un aulre jeune 
homme. Son flancé « de coulume », aidé de trois camarades, l'en- 
traine de force ‘dans sa case (action qui a d'ailleurs donné lieu à 
une enquête de la gendarmerie et à l'octroi d'amendes aux quatre 
coupables). Mais la jeune fillé refusant toujours d'accepter Île 
mariage prévu, le fiancé porte plainte, et l'affaire passe devant un 
tribunal de premier degré, Un jugement « de conciliation » est 
rendu, qui reconnait à la jeune fille le droit d'épouser le flancé 
de son choix, mais à la condition que celui-ci rembourse à son 
prédécesseur les divers frais que ce dernier aurait assumés en vue 
de ce mariage, plus dix jours de culture pendant dix ans. Sans vou- 
loir discuter, dans le cadre de cette question écrite, l'incompatibi- 
lité du retnboursement prévu avec les dispositions des déerets du 
45 juin 4939 et du 14 septembre 1951, Mme Lefaucheux attire spécia- 
lement l’attention de M. le ministre de la France d'outre-mer su 
la dernière disposition du jugement rendu, qui rappelle fâcheuse:. 
ment, sinon l'esclavage, au moins le travail forcé, (Question posce 
le 17 mai 1956.) 


Réponse. — L'enquête prescrite au sujet du jugement signalé n'a 
pas, malgré les recherches, abouti faute de précisions sur le lieu, 
la date de cette décision et l’état civil des parties, I est à crain:. 
dre que les éventuelles voies de recours ne seient plus utilisables, 
en raison dun délai écoulé. En dehors du cas particulier dont i! 
s'agit, et qui n’a pu être identifié, le ministère de la France d'outre 
mer ne peut, sur la question de principe, que partager la manière 
de voir exposée par Mme Lefaucheux. L'administration et les ser. 
vices judiciaires s'attachent, lorsqu'ils sont mis en mesure d'exer. 
cer un contrôle, à faire assurer le respect des textes relatifs au 
mariage des autochtones, dont les dispositions sont de nature à faire 
échec, s'il y a lieu, à la contrainte du milieu familial, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 
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